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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 17 juin 2014                                                             



	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 46058/I/PN
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53
Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant
E-mail: 
nathalie.puissant@vct-cpcl.be
	Monsieur Koen Geens
Ministre des Finances,

Rue de la Loi, 12

1000
Bruxelles


	
	


	Objet :
	Non- respect des cadres linguistiques du SPF Finance fixés par Arrêté royal du 5 décembre 2011


Monsieur, 

En sa séance du 13 juin 2014, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné la plainte déposée par madame Kristina Bellon, pour violation de l’article 43ter §4 alinéa 2 des lois du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administrative coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) lequel exige la parité linguistique pour les emplois des deux premiers degrés.
En effet, la plaignante fait état de l’intégration  des carrières spéciales du niveau A dans la carrière commune du SPF Finances, soit l’intégration des membres du personnel de la classe A2 dans la classe A3, opération « basculement B2 » qui a lieu par arrêté royal du 19 juillet 2013 fixant le règlement organique du Service public fédéral Finances ainsi que les dispositions particulières applicables aux agents statutaires. La plaignante mentionne également le basculement B3 prévu au protocole du 17 janvier 2014. L’arrêté royal visé du 19 juillet 2013 fixe les règles selon lesquelles certains membres du personnel sont désignés pour un service centralisé, dans le cadre de la 6ème réforme de l’état.
Aux administrations centrales, des agents sont donc passés du 3ème au 2ème degré de la hiérarchie.
La CPCL a déjà émis un avis concernant une autre plainte introduite également à l’encontre dudit arrêté royal du 19 juillet 2013(avis n°46.020 du 16 mai 2014).
La CPCL considère donc que cette opération « basculement B2 » implique un déséquilibre au niveau du deuxième degré de la hiérarchie et ce en contrariété avec l’article 43ter, §4 al.2 LLC qui prévoit en effet la parité linguistique. En effet, après la mise en exécution de cet arrêté royal,  le 2ème degré comptait 321 fonctionnaires appartenant au cadre néerlandais et 248 fonctionnaires appartenant au cadre français.
La plainte est recevable et fondée. 
Copie de la présente est adressée à la plaignante.
Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,





E. VANDENBOSSCHE


